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Ouverture





Jours d’élection présidentielle, d’élections législatives… régulièrement ces périodes reviennent et nous appellent à participer à la vie démocratique de notre pays. Et à le faire, en tant que chrétiens et citoyens, dans un positionnement inspiré par les valeurs de évangéliques. 





« Nous ne sommes pas tiraillés entre notre identité de croyants et notre identité de citoyens parce qu’elles ne se situent pas sur le même plan. Les ressources spirituelles de notre foi emplissent nos cœurs de joie et éclairent nos choix de vie. Elles nous donnent également le goût de contribuer avec tous nos concitoyens, quelles que soient leurs appartenances intellectuelles, spirituelles et culturelles, à plus de justice et de paix1 ».





Jésus a délivré un enseignement au contenu religieux. Est-ce à dire qu'il ignorait la poli­tique ? Évidemment non. Quoique Jésus n'ait pas cherché la confrontation avec les autorités du Temple de Jérusalem, son message avait une portée politique du simple fait qu'il s'adressait à tout Israël pour l'appeler à la conversion.





Il n’est pas inutile de redécouvrir l’ensemble des textes du Nouveau Testament qui nous montrent le positionnement de Jésus devant le pouvoir civil et l’autorité romaine; d’écouter les paroles qu’il a prononcées lors de sa comparution devant Pilate. Et de voir comment les lettres des Apôtres éclairent les premières générations de chrétiens jusqu’à la nôtre, et demeurent une source d’inspiration pour notre agir chrétien. 





C’est aussi ce que nous redisent le Concile Vatican II et certaines Lettres des papes qui en ont actualisé le contenu au coeur de la complexité de notre monde contemporain. Mais ici, dans les quelques pages de cette étude, nous nous limiterons au contenu biblique.





Jésus n’est pas un OVNI. « Le Verbe s’est fait chair et il a dressé sa tente parmi nous » (Jn 1,14), dans la Palestine du Ier siècle. Il est donc nécessaire de faire un état des lieux avant d’étudier les textes évangéliques.




Dominique Auzenet +

Juin 2022
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Le monde politique où a vécu Jésus





Daniel Maguerat, Le milieu palestinien ou milieu de Jésus, La situation politique, in La Bile et sa culture, (dir. Quesnel-Gruson), DDB, 2018, pp. 21-27.





L’entrée à Jérusalem du général romain Pompée et de ses légions, en 63 av. J.C., marque l'intégration politique du pays d'Israël à l'empire de Rome. Dès lors, l'histoire de la Palestine sera entièrement dominée par l'autorité romaine, que ce soit directe­ment ou indirectement. Le pays de Jésus vit donc en régime d'occupa­tion. Il ne faut pas sous-estimer la pression qu'exerce cette situation politique sur la religion populaire : l'exacerbation des espérances mes­sianiques, l'effervescence apocalyptique et l'essor du nationalisme juif au Ier siècle en sont la conséquence immédiate. Ils conduiront à l'embrasement du pays dans la guerre juive de 66-70, qui se soldera de façon catastrophique par l'écrasement des nationalistes et la destruc­tion du Temple de Jérusalem. 




Trois formes de dépendance


L'intervention de Pompée mettait fin au pouvoir de la dynastie juive des Hasmonéens. Celle-ci s'était installée en chassant le roi séleucide Antiochus IV Épiphane (167 av.J.C.), dont la politique d'hellénisation forcée du pays avait déclenché la haine du peuple. Les Hasmonéens ont conduit une politique d'expansion et de reconquête ; les succès les plus marquants furent la conquête de la Samarie et de l'Idumée par Jean Hyrcan (134-104 av.J.C.) et celle de la Galilée par Aristobule 1er (105-104). Les troubles qui s'ensuivirent ont conduit les Romains à prendre la région en main, au travers de l'expédition militaire de Pompée. 


Les Romains disposaient de trois formules institutionnelles pour asseoir leur contrôle sur un territoire. La plus directe était la création d'une province impériale, gouvernée par un légat de l'empereur, entouré de chefs militaires et de procurateurs. Il existait aussi des provinces sénatoriales, dont l'administration était confiée à un proconsul. Quand la Judée devint province, son procurateur reçut le titre de préfet, ainsi qu'en témoigne une inscription découverte à Césarée Maritime. 


Une troisième formule consistait à confier la gestion du territoire à une royauté sous tutelle. Ces souverains clients étaient vassaux de Rome et levaient les impôts pour l'Empire. Leurs enfants, élevés à la cour de l'empereur, servaient de gages de fidélité. Leur autonomie était donc strictement limitée à ce que leur permettait une allégeance sans faille à Rome. 




Après la mort d’Hérode Le Grand


Rome commença par confier l'ensemble de la Palestine à Hérode le Grand, qui avait su contracter les bonnes alliances à la cour romaine. Il reçut en 40 av. J.C. le titre de « roi de Judée » et son règne dura jusqu'en 4 av. J.C. ; il fut long, cultivé, et riche en constructions fastueuses (port de Césarée, Temple de Jérusalem, forteresses de Machéronte et Massada). Mais ce règne fut aussi parsemé des caprices politiques d'un roi maladivement inquiet des possibles rivalités à son pouvoir, ce qui explique la trace négative qu'il laissa dans la mémoire juive. 


Son testament partageait son royaume entre trois de ses fils. Archelaüs reçut avec le titre d'ethnarque la Judée, la Samarie et l'Idumée. Antipas hérita du titre de tétrarque de Galilée et Pérée. Philippe administra comme tétrarque les territoires essentiellement non juifs du Nord-Est (Gaulanitide, Trachonitide). 


En 6 ap. J.C., l'empereur Auguste déposa Archelaüs pour incompétence et l'exila en Gaule (Vienne). Judée et Samarie devinrent alors province procuratorienne, dont le préfet siégeait à Césarée Maritime et pouvait recevoir l'aide du légat de la province impériale de Syrie. C'est à l'occasion de ce changement de statut que Quirinius vint de Syrie procéder, avec l'aide du procurateur de Judée Coponius, au recensement des habitants de la nouvelle province (Flavius Josèphe, Antiquités juives XVIII,1 ; cf. Lc 2,1-2). Hérode Antipas gouverna jusqu'en 39, avant d'être exilé par l'empereur Caligula à Lyon, la même année. Son territoire fut donné au roi Agrippa 1er, petit-fils d'Hérode le Grand, qui reconstitua sous contrôle romain le royaume de son grand-père et l'administra de 41 à 44. 


Ainsi, durant la jeunesse et l'activité publique de Jésus, Galilée et Judée connaissaient deux régimes différents : la première faisait partie d'un royaume sous tutelle, tandis que la seconde était gérée par un préfet aux ordres du Sénat romain. 




Situation tendue en Galilée


Tacite, l'historien romain, qualifie ainsi l'état politique de la Palestine durant le règne de Tibère : sub Tiberio quies, « sous Tibère, c'est le calme » (Histoires V,9,2). Il est vrai qu'entre les troubles qui ont marqué la mort d'Hérode le Grand et la guerre juive de 66-70, la région a connu un certain apaisement. Mais l'historien romain est peu sensible à d'autres tensions, d'ordre socio-économique et d'ordre religieux, que reflètent aussi bien l'historien juif Flavius Josèphe que les évangiles. 


L'économie de la Galilée est faite d'agriculture et de pêche. La terre est fertile, la région exporte. La propriété foncière est répartie entre de grands propriétaires, qui confient l'exploitation de leur domaine à des fermiers, et de petits paysans. Entre propriétaires et fermiers tenus de verser une part importante de la récolte, la parabole des métayers révoltés nous apprend que les tensions peuvent être vives (Mc 12,1-7). Des journaliers travaillent sur appel et sont entièrement dépendants des employeurs, comme l'atteste la parabole, des ouvriers de la onzième heure (Mt 20,1-15). Quant aux petits paysans, leur sort est fragile : il suffit d'une mauvaise récolte pour qu'ils soient ruinés et dépossédés de leurs biens ; afin de couvrir la dette, le paysan et sa famille pouvaient être vendus en esclavage. 


La Galilée connaît aussi une tension entre ville et campagne. Le pays, essentiellement campagnard, devait compter au Ier siècle moins de 150 000 habitants. La richesse se concentre en ville et attise la jalousie. La culture urbaine, friande de modernité, choque la mentalité villageoise plus traditionnelle. Pareille tension, il est vrai, se retrouve dans tous les pays méditerranéens de l' Antiquité. Il n'est pas moins symptomatique qu'à l'exception de Capharnaüm, centre de l'activité de Jésus, les évangiles ne mentionnent aucune des villes environnantes : Sepphoris (à 6 km de Nazareth) ou Tibériade (à 16 km de Capharnaüm). Ce silence signale que Jésus fut plutôt un homme des campagnes, et qu'il partageait la culture et les soucis des paysans et des petits artisans ; c'est d'ailleurs ce monde de paysans, de pêcheurs et de fermiers que l'on retrouve dans ses paraboles. Jésus ne s'adresse pas d'abord aux classes aisées, mais plutôt à ceux et celles pour qui la perte d'un sou est un drame (Lc 15,8-10). 




Une effervescence apocalyptique 


Entre la mort d'Hérode le Grand (4 av. J.C.) et l'éclatement de la guerre juive en 66, l'actualité de la Palestine a été traversée par une levée de mouvements protestataires. En vagues successives, des émeutes se sont dressées contre le pouvoir romain et ses alliés ; cette flambée de violence, rangée sous la bannière du Dieu-roi, s'est particulièrement manifestée en Galilée. 


Sitôt après la mort d'Hérode, une « guerre des brigands » fit surgir de nombreux prétendants au trône. Plusieurs chefs populaires prétendirent coiffer le diadème royal au nom de Dieu. Un dénommé Judas fils d’Ézéchias, de Gamala, entraîna une foule à sa suite et s'empara de l'arsenal de Sepphoris. La répression, conduite par le légat de Syrie Quintilius Varus, fut impitoyable et les habitants de la ville, livrés à l'esclavage. 


Lors de la déposition d'Archelaüs en 6 ap. J.C., Judas le Galiléen prit la tête d'une campagne de refus de l'impôt, au nom d'une théologie de l'appartenance de la terre au Dieu d'Israël : nul ne devait lever l'impôt sous peine d'attenter à la souveraineté divine. Cet idéal théocratique enflamma ses partisans, qui furent à leur tour écrasés par les légions romaines (Ac 5,37). 


Vingt ans plus tard, Jean le Baptiste lance un mouvement de réveil appelant les Israélites à la conversion. Plus nettement que les évangiles (Mc 6,17-18), Flavius Josèphe rapporte la polémique virulente menée par Jean contre le tétrarque Hérode Antipas, au nom de la morale et du respect de la loi (Antiquités juives, XVIII,118). La dénonciation par Jean de la cour hérodienne contaminée par les mœurs hellénistiques, ainsi que sa condamnation du mariage du roi avec sa belle-sœur Hérodiade, recueillait l'approbation du peuple. L'exécution du prophète par Hérode Antipas visait à faire taire la protestation populaire (Mc 6,21-28). 

Il est possible aussi que derrière le bain de sang provoqué par les troupes de Ponce Pilate se cache une identique répression d'émeutiers galiléens : « En ce même temps survinrent des gens qui lui rapportèrent [à Jésus] ce qui était arrivé aux Galiléens, dont Pilate avait mêlé le sang à celui de leurs victimes » (Lc 13,1). La répression s'avérait particulièrement odieuse aux yeux des croyants, puisque, en massacrant les pèlerins galiléens montant au Temple avec les animaux offerts en sacrifice, Pilate les condamnait à mourir en état d'impureté. La férocité de Pilate à l'égard de toute agitation religieuse populaire se vérifie dans le massacre qu'il provoqua sur le mont Garizim, quelques années après la mort de Jésus; une foule samaritaine y avait été attirée par la promesse d'un prophète assurant de lui faire voir la vaisselle sacrée que Moïse y avait enterrée. La répression ordonnée par le préfet Pilate fut si cruelle qu'une ambassade juive à Rome demanda, et obtint, son renvoi. 


En 44, lors du retour de la Galilée sous administration romaine directe, deux fils de Judas le Galiléen, Jacob et Simon, furent crucifiés par le procurateur Tiberius Alexandre pour agitation messianique (Flavius Josèphe, Antiquités juives, XX,102). À la même époque, d'autres prophètes entraînent leurs adhérents dans le désert pour y vivre un nouvel Exode (Ac 5,36; 21,38). 


Parmi ces mouvements protestataires, le point commun est leur tentative de précipiter le retour de Dieu, dans un pays souillé par la présence des armées impies et par la dépravation morale des élites. La présence et l'influence culturelle de l'occupant attisèrent donc fortement les poussées apocalyptiques populaires. 




Une renommée sulfureuse 


La renommée des Galiléens auprès des Judéens est mauvaise : « Il ne sort pas de prophète de Galilée » (Jn 7,52). Le grand rabbi Yohanan ben Zakkaï (vers 70) s'est écrié : « Galilée, Galilée, tu hais la Tora ! » 


Cette réputation désastreuse vient de l'époque où la population galiléenne était majoritairement non juive. Pour désigner cette terre de païens, Isaïe parlait déjà de la « Galilée des nations » (Is 9,1, cité en Mt 4,15). Mais à la suite de la colonisation menée sous le règne d'Aris­tobule 1er (105-104 av.J.C.), la judaïsation de la région avait été efficace. Au Ier siècle, la majorité des Galiléens appartient au judaïsme et parle araméen. Leur attachement au Temple de Jérusalem se concrétise par le versement de l'impôt du Temple et la participation aux pèlerinages. Il est vrai aussi qu'en Galilée on retrouve les traces d'une pratique de la loi plus libérale qu'en Judée. 


Malgré la colonisation juive de la région, une renommée d'impiété est restée attachée à la Galilée. Elle fut entretenue au Ier siècle par les rabbis, qui supportaient mal la résistance qu'opposaient les Galiléens à leur hégémonie religieuse. 
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Ecce Homo, Antonio Ciseri (1860), Galerie d'art moderne, Florence




I. Jésus devant le pouvoir civil (évan­giles synoptiques) 





Quand on parle d'autorité civile à propos de Jésus, de qui parle-t-on exactement ? Le régime d'autonomie interne dont bénéficiait l'ensemble des communautés juives à l'intérieur de l'empire romain permettrait incontestablement d'y rattacher ceux qui détenaient, dans le Judaïsme, l'autorité en matière religieuse (le grand-prêtre était le chef de la nation et son répondant devant les pouvoirs politiques), en matière juridique (les docteurs de la Loi, prêtres ou laïcs, étaient chargés de «dire le droit» dans tous les domaines où il s'appliquait: mariages, contrats, héri­tages, relations avec les étrangers, etc.), en matière de conflits et de procès devant les tribunaux. Quelle était l'attitude de Jésus devant les autorités de sa nation?

Jésus dans la ligne des anciens prophètes ?


Ce n'est pas aux institutions juives que Jésus s'en prend, mais à leur fonctionnement qui les détourne de leur sens; ni à la Loi comme telle, mais à la tradition des casuistes qui en occulte la finalité au point de l'annuler. 


La complicité des autorités en place avec cette situation de fait lui fait adopter un comportement aussi radical que celui de Jérémie; mais c'est pour provoquer une conversion des cœurs qui, avec le Règne de Dieu comme fond de tableau, ramènera Israël à sa vocation véritable. 


L'épisode des vendeurs chassés du Temple, où deux références pro­phétiques viennent appuyer le coup de force de Jésus (lisez Jr 7,11 et Is 56,2), montre à l'évidence le sens de son action. Mais le récit de Marc en souligne aussi les con­séquences : les autorités en place chercheront désor­mais à le perdre (Mc 11,15-18).

Date : 




L’attitude de Jésus vis-à-vis d'Hérode Antipas

On se rapproche davantage des autorités civiles, quand on examine l'attitude de Jésus vis-à-vis d'Hérode Antipas2, tétrarque de Galilée dont il est le sujet. 
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Le vieux roi. Georges Rouault, 1937. Huile sur toile, 77 x 54 cm, 

Carnegie Museum of Art, Pittsburgh, Pennsylvanie. 




Les textes à interroger


On se rapproche davantage des autorités civiles, quand on examine l'attitude de Jésus vis-à-vis d'Hérode Antipas, tétrarque de Galilée dont il est le sujet. Les textes à interroger ne sont pas très nom­breux. Ils notent : 



	la perplexité d'Hérode à propos de Jésus, en qui il craint de retrouver Jean Baptiste res­suscité (Mc 6,14-16; Mt 14,1-2; Lc 9,7-9);

	la mise en garde de Jésus contre « le levain d'Hérode » (Mc 8, 15 ; le parallèle de Mt 16,6 ne mentionne pas Hérode);

	une allusion aux enquêtes de la police d'Hérode sur Jésus (Lc 13,31); la scène de l'envoi de Jésus devant Hérode (Lc 23,8-12).



Date : 
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Christ devant Hérode, église St Martin de Lamnay (72), XVII° s.

Photo Palonka-Cohin, Anetta (Conservatrice des antiquités et des objets d'art)




Le levain d’Hérode


On peut se demander si les enquêtes de la police d'Hérode sur Jésus n'ont pas été pour quelque chose dans les voyages de celui-ci hors de la Galilée: dans le territoire de Tyr (Mc 7,24), à travers la Décapole (Mc 7,31), à Césarée de Philippe (Mc 8,27); c'est dans ce contexte que Marc place la mise en garde contre « le levain d'Hérode » (Mc 8,15). L'arrestation de Jean constituait un précédent, et l'on sait par Flavius Josèphe que la crainte d'une agitation politique n'y fut pas étrangère. 


Faut-il pour autant faire de Jésus un opposant poli­tique? Le « levain d'Hérode », auquel mangent les Hérodiens, est associé dans la même séquence au « levain des pharisiens ». Mais ce jugement prophétique sur une autorité politique pervertie va sans doute plus loin dans la contestation qu'une opposition située sur le même terrain. 


A l'heure des enquêtes policières, Jésus répond aux pharisiens qui l'avertissent: « Allez dire à ce renard : Voici que je chasse les démons et fais des guérisons aujourd'hui et demain, et le troisième jour je suis consommé. Mais aujourd'hui, demain et le jour suivant, je dois poursuivre ma route, car il ne convient pas qu'un prophète périsse hors de Jérusa­lem » (Lc 13,32,33). 

Date : 
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Jésus ne lui répondit rien


Le plan sur lequel se place Jésus est strictement délimité. Il se trouve devant une autorité de fait dont l'origine ou la légitimité ne semble pas l'intéresser. Sa mission propre est d'un autre ordre. Il laisse donc le « renard » à ses entreprises, jusqu'au jour où Dieu déci­dera de son sort. Si celui-ci doit se régler à Jérusalem, c'est que l'affrontement final du prophète doit se faire avec les autorités religieuses de son peuple. Hérode, en tant qu'autorité purement politique, est un person­nage sans importance sur ce point-là. Mais peut-être est-ce par là qu'Hérode peut se sentir le plus durement contesté. 


Dans le récit lucanien de la Passion, il ten­tera d'obtenir des miracles, mais se verra opposer un silence absolu (lisez Lc 23,8-9). Sa réconciliation avec Pilate sera notée alors par Luc comme une critique sévère à l'endroit des pouvoirs politiques, marqués par la tare de leur injustice. 

Date : 
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Compartiment latéral d'un retable représentant Jésus devant Pilate

Barcelone, fin XIVe siècle. Peinture en détrempe sur bois.




L’attitude de Jésus par rapport à l’autorité romaine


C'est par rapport à l'autorité romaine que l'attitude de Jésus est la plus caractéristique. Sa con­damnation à la croix, supplice infamant, est l'indice évident d'un procès romain et non juif. 




Un procès politique


Jésus, regardé par les milieux sacerdotaux comme une menace pour l'ordre établi (lisez Jn 11,47-50), a été accusé par eux de jeter le trouble dans la nation en empêchant de payer le tribut à César et en se préten­dant Messie-roi ; sur ce point, Luc résume excellem­ment la situation (Lc 23,2). La prétention messiani­que avait une incidence politique évidente. Sous ce rapport, l'ovation faite par la foule au prophète Jésus de Nazareth en Galilée (lisez Mt 21,10-11) le mettait dans la situation la plus ambiguë, malgré son refus de por­ter la question sur le plan proprement politique (cf. Jn 6,14-15). Ce qu'il voulait, c'était en effet la muta­tion radicale de l'espérance juive : celle-ci passait désormais par la conversion préalable, non à la Loi telle que l'interprétaient les docteurs, mais aux exi­gences du Règne de Dieu. 

Date : 




La discussion relative au tribut romain


Rien ne montre mieux ce déplacement du pro­blème que la discussion relative au tribut romain (lisez Mc 12,13-17; Mt 22,15-22; Le 20,20-26). Marc et Mat­thieu y mettent en scène des pharisiens et des héro­diens; Luc attribue aux scribes et aux grands-prêtres le piège tendu à Jésus. L'identité des interlocuteurs importe peu; il s'agit d'amener Jésus à prendre posi­tion sur une question cruciale qui divise profondé­ment les esprits. Quoi qu'il réponde, il se mettra dans un mauvais cas. On n'a pas demandé à Jésus s'il fallait payer l'impôt, mais si c'était permis, car de toute façon César ne représentait pas pour les Juifs un pouvoir légitime.


Jésus n'a pas répondu : Oui, mais il a éludé le piège avec la plus grande habi­leté. S'il avait répondu : Oui, il aurait pris le contre­pied du sentiment national, qui était intimement lié à l'espérance religieuse fondée sur les promesses messianiques. Cela, Jésus ne pouvait et ne voulait pas le faire : sans renier pour autant l'aspiration à la liberté nationale qui animait les Juifs sujets de Rome, il concentrait tous ses efforts sur le témoignage pro­phétique rendu au Règne de Dieu, objet de l'Evan­gile et motif de toute conversion authentique. 


En revanche, s'il avait répondu : Non à la question posée, il serait entré de plain-pied dans le mouvement natio­naliste qui subordonnait l'espérance religieuse à des fins essentiellement politiques ; du même coup, il aurait renié le sens fondamental de sa propre mission. C'est pourquoi il ne répond ni Oui ni Non. 
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Pierre-Paul Rubens, le denier de césar, XVII°s, musée du Louvre




Rendez à César ce qui est de César, et à Dieu ce qui est de Dieu


Quit­tant le terrain des principes abstraits, il renvoie ses interlocuteurs à la réalité concrète du monde où ils vivent et dont ils s'accommodent en fait. La circulation de la monnaie montre quelle autorité s'y exerce et à quel pouvoir les hommes sont confrontés: la pièce du tribut porte l'effigie de l'empereur. Il y a quelque ironie dans la formule de Jésus : « Rendez à César ce qui est de César ... » Ce n'est pas là un prin­cipe de droit qui reviendrait à justifier le pouvoir de la puissance d'occupation, mais la constatation lucide du fait que ce pouvoir s'exerce. 


Seulement, la réponse de Jésus ne s'arrête pas là. Il faut la suivre jusqu'au point où elle culmine: « Rendez à César ce qui est de César, et à Dieu ce qui est de Dieu » (Mc 12, 17 et par.). Si l'on s'accommode de l'autorité de César dans le domaine limité où elle joue, celui des choses politiques et économiques, il faut se rappeler que tou­tes les choses du monde, et César lui-même, dépen­dent de l'autorité de Dieu. César aussi, même s'il n'en a pas une conscience claire, doit rendre à Dieu ce qui est de Dieu : n'est-ce pas ce qui assure la liberté des individus devant les excès de pouvoir de toutes les autorités humaines ? 
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Y aura-­t-il ici-bas autre chose que des autorités de fait ?


On touche ici au fond de la pensée de Jésus, qui détermine l'objectif de son action prophétique. Du même coup, le pouvoir perd l'auréole sacrée dont il aime à se parer pour faciliter ses entreprises. Y aura-­t-il ici-bas autre chose que des autorités de fait, mises en place par les hasards de l'histoire, les ruses de l'ambition ou les entreprises de la force, avec le consentement plus ou moins large des groupes humains où elles jouent un rôle de direction3 ? 


La parole de Jésus sur le tribut versé à l'empereur a été recueillie, d'abord dans des églises judéo-chrétiennes qu'elle détournait de l'activisme politique purement contestataire, ensuite dans des églises où se mêlaient des Juifs et des païens d'origine. C'est en replaçant les obligations civiques sur l'horizon des devoirs envers Dieu qu'elle leur a fourni une règle de conduite prati­que. Mais cela laissait intacte la question des rapports entre les églises comme telles et les sociétés temporel­les où elles s'étaient implantées. 

« L’apostolat de Jésus ne peut pas ne pas avoir d'implication po­litique, parce qu'il se déploie dans un univers où la religion est omni­présente. Mais il pose les bases de la distinction du spirituel et du tem­porel d'une manière qui permet de penser l'autonomie du politique. Il est presque impossible d'inférer di­rectement un programme politique des paroles de Jésus, par une simple exégèse. Pour prendre une tournure politique, il faut que les portées morale et eschatologique de ses pa­roles et de ses institutions (Église, Eucharistie, baptême) animent de l’intérieur des philosophies et des usages politiques définis par ailleurs4 ».
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II. La comparution de Jésus devant Pilate (4° évangile)

Jésus le Nazaréen, Roi des Juifs


L’axe central du IVe évangile est centré sur le conflit entre Jésus et les autorités reli­gieuses de son peuple, en raison des griefs religieux qu'on répète à chaque tentative d'arrestation ou de lapidation (lisez Jn 7,19.25.30.32.44; 8,20.59; 10,31-33.39) et qui reparaissent au grand jour durant le procès civil de Jésus (voir Jn 19, 7, étroitement parallèle à Lc 22, 70- 71). 


Cette confrontation perpétuelle entre Jésus et « les Juifs » permet à Jean d'omettre tout récit de son procès religieux. En revanche, il développe celui de sa comparution devant Pilate (Jn 18,28 - 19,16), pour clarifier la question de sa royauté, motif de sa condamnation d'après l'écriteau de la croix (Mc 15,26; Mt 26,37; Lc 23,38; Jn 19, 19). 


Le dialogue entre Jésus et Pilate n'est pas une pièce d'archives qu'on peut traiter comme un document « historique ». Ce récit très construit nous renseigne davantage sur les réflexions de l'évangéliste que sur le détail des évé­nements. Il n'en a que plus de valeur pour montrer comme Jean conçoit la situation respective du pouvoir exercé par Rome et du messianisme royal reconnu à Jésus. Il est clair que cette royauté n'est pas du type politique dont le nationalisme juif pouvait alors rêver; elle se dévoile paradoxalement sous les traits dérisoires du procès, des outrages et de la mort en croix : c'est là que Jean, plus encore que les autres évangélistes, en relève avec complaisance les signes (cf. Jn 18,33 s.; 19, 2-5.12-15.19-22). Sa relation à la royauté de César constitue donc l'objet essentiel de l'interrogatoire mené par Pilate (lisez Jn 18,33-38a; 19,8-11). 
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Hans Holbein, “La passion du Seigneur dans les tons gris” est considérée comme l’une des principales œuvres de Hans Holbein l’Ancien. 

Le cycle tire son nom de la palette de couleurs monochromes grises, réalisée selon la technique de la grisaille imitant la sculpture. 

Ce sont 12 peintures sur les derniers épisodes de la vie terrestre du Christ (1494-1500).




Mon Royaume n’est pas de ce monde


La transformation des situations y est sensi­ble. Les Juifs qui, sur le conseil de Caïphe (Jn 11,50 = 18,14), ont décidé la mort de Jésus pour sauver la nation (11,50b) et le Temple (11,48b), sont progressi­vement conduits à dévoiler leurs intentions profon­des : accusé d'abord d'être un malfaiteur (18,30), Jésus est ensuite présenté comme un blasphémateur en rupture avec la Loi (19, 7); mais comme le grief de ses prétentions royales peut seul jouer aux yeux du gou­verneur (18,33-35; 19, 12), les grands-prêtres en vien­nent à renier leur identité nationale en professant qu'ils n'ont pas d'autre roi que César (19,15). De même, Pilate, qui ne trouve d'abord aucun motif de condamnation légale (18,38), opère des reculs straté­giques qui le contraignent finalement à livrer Jésus à la mort (18,39-19,1; 19,12-16). 


Toutefois l'essentiel réside dans la stratégie de Jésus. Une première décla­ration, provoquée par une interrogation insistante de Pilate, l'amène à définir sa royauté comme différente de celles qui s'exercent en ce monde-ci (18,36) : elle consiste dans le témoignage rendu à la vérité de Dieu (18,37). L'incompréhension de Pilate figure exactement celle des pouvoirs terrestres, aveuglés sur leur situa­tion réelle devant Dieu : « Qu'est-ce que la vérité? » (18,38). 


« Mon royaume n'est pas de ce monde. Si mon royaume était de ce monde, les miens auraient combattu pour que je ne sois pas livré aux mains des autorités juives. Mais mon royaume, maintenant, n'est pas d'ici » (Jn 18,36). 


« ‘Mon royaume n'est pas de ce monde’ signifie simplement que la royauté de Jésus ne lui est pas donnée par ce monde. Elle n'est pas le fruit d'un contrat social ou d'un consensus politique, mais d'un don de Dieu. C'est pourquoi cette royauté conforme à celle du Père n'emploie pas les moyens avec lesquels règnent les puissants de ce monde5 ». 
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Tu n'aurais aucun pouvoir sur moi, s'il ne t'avait été donné d'en-haut


La progression de l'action amène Pilate à interroger Jésus sur son origine : « D'où es-tu? » (19,9). Le silence de Jésus a une valeur tactique, car Pilate est alors con­duit à préciser ce qu'il pense sur l'étendue de sa puis­sance : il dispose de la vie de l'accusé, puisqu'il peut à son gré le relâcher ou le crucifier (19,9b-10). Devant ce pouvoir de fait, dont il ne conteste pas la réalité mais dont il ne justifie pas non plus la source, Jésus renvoie Pilate à sa responsabilité devant la Puissance suprême dont il n'a qu'une idée confuse mais à laquelle il lui faudra rendre des comptes : « Tu n'aurais aucun pouvoir sur moi, s'il ne t'avait été donné d'en-haut » (19,11a). Cependant la responsabi­lité des chefs religieux du Judaïsme, mieux éclairés par leur tradition mais aveuglés par leur passion, n'en est que plus grande : « C'est pourquoi celui qui m'a livré à toi a un plus grand péché » (19,11b). 


Deux sortes d'autorité sont ici en cause. Jésus ne dis­cute aucunement leur légitimité : ce sont des autorités de fait. Mais l'exercice de leur pouvoir est clairement remis en question, car leurs actes les jugent. On n'oubliera pas que le pouvoir « donné d'en-haut » ne concerne pas ici le dépositaire d'une autorité légitime fondée sur une légalité indiscutable, mais un fonc­tionnaire de l'empire romain auquel aucun Juif ne pouvait reconnaître une telle légalité sans se renier lui-même, comme le font les grands-prêtres dans la suite du récit («Nous n'avons d'autre roi que César», 19, 15). Il faut tenir compte de cette situation, quand on utilise ce texte pour élaborer une théorie de l'auto­rité politique. Le problème se repose clairement : y a­t-il jamais ici-bas autre chose que des autorités de fait, avec lesquelles l'Eglise entre nécessairement en rapport ? Mais en quoi consiste exactement la fonc­tion de l'Eglise, si la royauté de Jésus se définit par son témoignage rendu à la Vérité de Dieu ? 
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Codex purpureus rossanensis, Evangéliaire grec du VIe siècle, originaire du Moyen Orient, 

apporté à Rossano probablement par un moine qui fuyait l'invasion arabe au IX-Xe siècle.

Jésus s’avance depuis la gauche vers Pilate et son conseil : à gauche, les Juifs barbus, à droite, les Romains glabres. 

Pilate perplexe se frotte le menton avec un rouleau de papyrus, peut-être celui qui contient la sentence contre Jésus. 

Derrière lui, deux gardes tiennent ses enseignes, qui comportent des figures malgré l’interdiction biblique des images.




III. Le chrétien devant les autorités civiles, d'après saint Paul 





Les instructions adaptées aux divers états de vie se rencontrent dans toutes les lettres. Plus celles-ci sont conditionnées, dans leur contenu et dans leur forme, par les problèmes particuliers de la vie d'une communauté locale à un moment donné, plus ces instructions se restreignent aux seuls points qui font difficulté. Au contraire, elles s'élargissent dans les lettres qui reprennent des canevas généraux de pré­dication, liés à la célébration du baptême et à la pré­sentation de la vie nouvelle que doivent mener les baptisés. Les premières lettres de saint Paul (1 Th et 2 Th) puis ses grandes épîtres (1 Co et 2 Co, Ph et Ga, Rm) relèvent plutôt du premier type; mais on y trouve des mouvements oratoires qui sont en rapport avec le second. 
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Le pasteur baptiste Chu Yiu-ming, héros de la contestation démocratique à Hong Kong, 

à la sortie du tribunal, le 9 avril 2019. © Vernon Yuen / NurPhoto




A. La lettre aux Romains 13,1-7





« Que chacun soit soumis aux autorités supérieures, car il n’y a d’autorité qu’en dépendance de Dieu, et celles qui existent sont établies sous la dépendance de Dieu ; si bien qu’en se dressant contre l’autorité, on est contre l’ordre des choses établi par Dieu, et en prenant cette position, on attire sur soi le jugement. En effet, ceux qui dirigent ne sont pas à craindre quand on agit bien, mais quand on agit mal. Si tu ne veux pas avoir à craindre l’autorité, fais ce qui est bien, et tu recevras d’elle des éloges. Car elle est au service de Dieu pour t’inciter au bien ; mais si tu fais le mal, alors, vis dans la crainte. En effet, ce n’est pas pour rien que l’autorité détient le glaive. Car elle est au service de Dieu : en faisant justice, elle montre la colère de Dieu envers celui qui fait le mal. C’est donc une nécessité d’être soumis, non seulement pour éviter la colère, mais encore pour obéir à la conscience. C’est pour cette raison aussi que vous payez des impôts : ceux qui les perçoivent sont des ministres de Dieu quand ils s’appliquent à cette tâche. Rendez à chacun ce qui lui est dû : à celui-ci l’impôt, à un autre la taxe, à celui-ci le respect, à un autre l’honneur ».

La soumission aux autorités en charge


Pour en comprendre le contenu, il ne suffit pas de songer à ses destinataires : les fidèles de l'église de Rome que Paul n'a jamais visités. Il faut songer aussi aux fidèles de Corinthe, où Paul réside quand il rédige sa lettre. Le passage est d'ailleurs assez général pour s'appliquer à toutes les églises établies dans les territoires soumis à Rome, sauf peut-être en Palestine où l'Etat romain reconnaît la Loi juive comme loi d'Etat : les allusions à la situation politique et admi­nistrative ne s'appliqueraient là que moyennant des transpositions importantes. De même, le problème des litiges relevant des tribunaux locaux n'est pas envisagé : on sait que les Juifs avaient sur ce point leurs tribunaux propres, et Paul dit clairement ail­leurs que les fidèles devraient régler entre eux leurs différends en faisant appel à des arbitres chrétiens (lisez 1 Co 6, 1-8). 


La seule question traitée est donc celle de la soumission aux autorités en charge. Paul, en tant que Juif, bénéficie d'un statut juridique particulier, hor­mis les cas où l'ordre public serait en cause. On sait par les Actes des apôtres qu'il possède aussi la qualité de citoyen de Tarse (Ac 21,39) et surtout celle de citoyen romain, derrière laquelle il sait se retrancher à l'occasion (Ac 16,37; 22,25; 25,10-11). Il faut tenir compte de cette double appartenance pour compren­dre son attitude à l'égard de la magistrature impé­riale: il porte sur elle un jugement positif qui tranche sur le nationalisme étroit auquel on pourrait s'atten­dre de la part d'un Juif.
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C'est en Juif que Paul évalue l'exercice de l'autorité


C'est en Juif que Paul évalue l'exercice de l'autorité (exousia) de la part des magis­trats (archontes : 13,3) et des fonctionnaires (leitour­goi : 13,6). La sacralisation païenne de l'Etat impérial est totalement hors de ses vues, de même que les cultes traditionnels liés partout à la vie des cités ou des royaumes protégés. Sa pensée ne diffère pas, sur ce point, de celle qui s'est fixée dans le Judaïsme postexi­lien, à partir du moment où le culte du Temple fut reconnu par l'Etat perse pourvu que l'on y prie « pour la vie du roi et de ses fils » (Esd 6,10; 1 M 7,33; Ba 1,10-11), conformément à une indication énoncée pour la première fois par Jérémie (Jr 29,7). L'exercice de l'autorité répond à l'ordre établi par Dieu dans la société humaine (Rm 13,2b). Mais il est évidemment finalisé par le bien commun : l'autorité est « ministre (diakonos) de Dieu pour procurer le bien (eis agathon: 13,4a) » et « pour faire justice de celui qui com­met le mal » (13,4b). C'est pour cette raison qu'il faut lui obéir par motif de conscience (dia tes syneidèsin : 13,5b). 
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Le sens du bien commun


S’il est vrai qu'il n'y a pas d'autorité qui ne vienne de Dieu (13,1), de sorte qu'en y résistant on résiste à Dieu lui-même (13, 2a), il va de soi que l'autorité n'est aucunement laissée à l'arbitraire de ses dépositaires : tout excès de pouvoir ou toute injustice de leur part tomberait sous le coup des dénonciations prophétiques, qui n'ont aucune­ment perdu leur actualité. C'est le bien commun qui fonde le versement des impôts (13, 6a) et qui oblige le chrétien à se montrer bon citoyen en rendant à cha­cun ce qui lui est dû : « à qui l'impôt, l'impôt; à qui les taxes, les taxes; à qui la crainte, la crainte; à qui l'honneur, l'honneur» (13, 7). 


On méconnaîtrait totalement le sens de ces consi­gnes, si on les entendait comme des invitations à la servilité. Elles répondent à une situation sociale très précise. Alors que les fidèles d'origine juive peuvent toujours exciper de leur qualité pour faire reconnaî­tre leurs droits, qui les dispensent en particulier des cultes civiques et du culte impérial, les fidèles d'ori­gine païenne se mettent sur ce point en contravention flagrante avec la coutume sans avoir la protection d'une religio licita, car les églises chrétiennes n'ont pas d'existence légale. Il importe donc qu'ils montrent par leur attitude pratique la légitimité de leur option religieuse, qui contribue à faire d'eux les meilleurs des citoyens. 
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 Le Recteur Majeur des Salésien, Ángel Fernández Artime, lance officiellement le thème de l’Etrenne 2020.

« Que ta volonté soit faite, sur la terre comme au ciel. Bons chrétiens et honnêtes citoyens ».

Le message de l’Etrenne représente une invitation adressée par le Recteur Majeur à toute la Famille Salésienne 

pour qu’elle sache tracer de nouveaux chemins, même dans le sillon de son propre charisme.




Le refus d'obéissance pour motif de conscience


Le refus d'obéissance pour motif de conscience n'est pas évoqué, car la liberté religieuse des chrétiens n'est pas encore mise en ques­tion par des dispositions juridiques officielles, même s'il leur faut parfois subir localement le contrecoup de l'opposition due à des païens (lisez Ac 16,16-24; 19,24-40) ou à des Juifs (Ac 13,50; 14,2-5.19; 17,5-9.13; 18,12-17). Il va de soi que la situation changerait, si les auto­rités en charge excédaient leurs droits et violaient, sur le plan religieux ou sur tout autre plan, le principe du bien commun qui justifie seul le pouvoir. Cela ne veut pas dire que les chrétiens deviendraient alors des con­testataires politiques ; mais ils refuseraient évidem­ment ce que l'autorité n'a pas le droit d'exiger, étant donné la fonction qui lui est départie dans l'ordre social voulu par le Créateur. Tout pouvoir de fait peut avoir des prétentions illégitimes. La logique des principes posés le prive alors du droit à l'obéissance, puisqu'il se soustrait lui-même à ce qui justifie son fonctionnement. 


Bien qu'il n'y ait aucun rapport littéraire certain entre ce texte de saint Paul et la parole de Jésus sur le tribut versé à César, on ne peut qu'être frappé par leur parfaite cohérence en dépit de leurs contextes très différents. Mais pour les coordonner dans une théorie complète de l'Etat et de la société civile, il faut exami­ner d'autres textes. 
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B. Les données de 1 Pierre, des lettres pastora­les et des Actes 

La première lettre de Pierre


« Soyez soumis à toute institution humaine à cause du Seigneur, soit à l’empereur, qui est le souverain, soit aux gouverneurs, qui sont ses délégués pour punir les malfaiteurs et reconnaître les mérites des gens de bien. Car la volonté de Dieu, c’est qu’en faisant le bien, vous fermiez la bouche aux insensés qui parlent sans savoir. Soyez des hommes libres, sans toutefois utiliser la liberté pour voiler votre méchanceté : mais soyez plutôt les esclaves de Dieu. Honorez tout le monde, aimez la communauté des frères, craignez Dieu, honorez l’empereur. »





Cette instruction de 1 P 2,13-17 s'insère dans une exhortation adressée à des nouveaux baptisés (2,11 - 3,17), pour que leur « belle conduite » amène les païens à glorifier Dieu au lieu de regarder les fidè­les comme des malfaiteurs (2,12). Avant de parler de l'attitude des domestiques envers leurs maîtres (2,18-25), des rapports entre maris et femmes (3,1-7), de la concorde entre frères dans la foi (3,8-12), de la patience dans l'épreuve (3, 13-17) et finalement de toutes les vertus chrétiennes (4,1-6), l’auteur traite de la conduite à tenir devant « toute créature humaine » à laquelle est due la soumission (2,13a). L'idée païenne du souverain divinisé est manifeste­ment exclue par cette expression : c'est « à cause du Seigneur » qu'il faut reconnaître l'autorité du roi en tant que détenteur de la souveraineté (hyperéchôn) (2, 13b) ; quant à celle des gouverneurs envoyés par lui, elle se justifie par leur fonction, qui consiste à punir les malfaiteurs et à encourager ceux qui font le bien (2,14). L'honneur accordé au roi comme à tout le monde (2,17ad) et l'amour envers les frères (2,17b) se fondent en dernière analyse sur la crainte de Dieu (2,17c). Car le service de Dieu fait les vrais hommes libres (2,16) : en accomplissant ainsi sa volonté, on fait taire les calomnies des insensés (2,15). 
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Une démythisation du pouvoir


Dans un langage un peu différent, c'est exactement la même doctrine que dans Rm 13,1-7. Les deux mentions du roi posent un problème particulier, con­nexe à celui des destinataires de la lettre. Il peut s'agir d'une allusion à l'empereur romain, qui portait ce titre en Orient. Mais le titre était aussi reconnu par Rome à un certain nombre de souverains locaux, sur­tout en Orient. C'est en tout cas de ce côté qu'il faut regarder pour comprendre les expressions employées ici.


Ce qui retient l'attention, c'est avant tout la con­ception de l'autorité politique, comparée aux théories païennes qui la sacralisaient jusqu'à diviniser parfois les souverains. On assiste ici à une totale démythisa­tion du pouvoir, car la référence à la volonté de Dieu (2,15) comporte implicitement la soumission des sou­verains eux-mêmes aux exigences morales de cette volonté. Si ce passage de la lettre est ancien, c'est-à­-dire antérieur à la mort de Pierre, on n'oubliera pas qu'il se situe sous le règne de Néron, comme d'ailleurs l'épître aux Romains. Ce fait exclut qu'on puisse chercher dans les deux textes un argument pour resa­craliser les pouvoirs humains à la façon dont on le fera dans les temps de chrétienté. 

Date : 




La première lettre à Timothée — 1 Tm 2,1-4


« J’encourage, avant tout, à faire des demandes, des prières, des intercessions et des actions de grâce pour tous les hommes, pour les chefs d’État et tous ceux qui exercent l’autorité, afin que nous puissions mener notre vie dans la tranquillité et le calme, en toute piété et dignité. Cette prière est bonne et agréable à Dieu notre Sauveur, car il veut que tous les hommes soient sauvés et parviennent à la pleine connaissance de la vérité. »





Ce texte a un arrière-plan politique semblable. Il faut probablement le situer au temps des empereurs Flaviens, entre 85 et 95, mais avant la persécution de Domitien (95-96). Le passage prend place dans une série de règles relatives à la tenue des assemblées chrétiennes (2,1-15). Il ne parle qu'incidemment des autorités civiles, à propos de la « prière universelle » prononcée au cours des assemblées. Il faut que les fidèles fassent « des demandes, prières, sollicitations et actions de grâces pour tous les hommes, pour les rois et tous ceux qui exercent l'autorité (en hyperochèi ontôn), afin que nous puissions mener une vie calme et paisible en toute piété et dignité » (2,1-2). 


Le but indiqué dans la finale précise suffisamment les fonc­tions dévolues au pouvoir politique. Ce qui est « bon et agréé de Dieu notre Sauveur » (2,3), c'est la pour­suite de ce but par les détenteurs de l'autorité, quels qu'ils soient, afin que « tous les hommes soient sauvés et viennent à la connaissance de la vérité » (2,4). Telle est en effet la volonté formelle de Dieu, en dehors de laquelle l'exercice de l'autorité perd son sens et même sa légitimité. 
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Une « vie calme et paisible en toute piété et dignité »


Car l'action des pouvoirs en charge ne se légitimerait plus, si elle n'assurait pas les conditions d'une « vie calme et paisible en toute piété et dignité », et cela « à tous les hommes » : on ne saurait mieux défi­nir la notion de « bien commun , en soulignant la par­ticipation solidaire de tous à « la vie calme et paisible » dans une pleine « dignité » humaine. C'est le contraire d'un « intérêt général » qui assurerait l'ordre social au bénéfice de quelques-uns, moyennant la frustration ou l'écrasement des autres ; le contraire aussi d'une légalité qui ne prendrait pas en compte ou même entraverait la poursuite de ce que l'auteur nomme la « piété ». 


Il ne faut pas idéaliser la situation des sociétés anti­ques. Notre lettre leur assigne un idéal qui devait être rarement atteint. Mais elle fixe aux églises un objectif positif, dans leur attitude à l'égard des sociétés où elles vivent. L'objet même de la prière universelle où tous les dépositaires de l'autorité ont une place parti­culière, montre que les fidèles sont engagés positive­ment dans la poursuite de cette fin : la vie calme et paisible en toute piété et dignité. La critique éven­tuelle des situations injustes, que l'Eglise apostolique n'a pas ignorée (cf. p. ex. Jc 2,6-9.13), ne tourne pas à la contestation des pouvoirs en place, qui ne sont jamais que des pouvoirs de fait. Les égli­ses, attachées par leur foi à la poursuite du bien com­mun dont ces pouvoirs sont responsables, doivent s'arranger comme elles peuvent dans leurs relations pratiques avec eux : aucun principe théologique ne règle a priori cette question, qui relève du droit posi­tif auquel le droit propre des Etats est également intéressé. 
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Les Actes des Apôtres


Les Actes des apôtres ne renferment aucune instruction analogue à celles des épîtres, pas même dans un discours fictif composé par Luc en fonction des problèmes de son temps et mis en bonne place au cours de ses récits. En revanche, il présente une série de situations pratiques où les missionnaires de l'Evangile et les églises sont confrontés avec des autorités en place : les grands prêtres dans le milieu juif de Jérusalem, le roi Hérode Agrippa 1er (Ac 12), les gouverneurs locaux dans tous les pays de la Dias­pora, et finalement les gouverneurs romains de Judée, Félix (Ac 24,1-26) et Festus (Ac 24,27 - 26,32). 


Luc se montre très attentif au fonctionnement des procédures juridiques, dans tous les cas où les apôtres comparaissent devant des tribunaux romains6. Luc connaît le vocabulaire technique du droit romain ; il l'introduit occasionnellement dans des tex­tes évangéliques où les parallèles de Marc et Matthieu ne l'utilisent pas. Il est plus précis que les deux autres Synoptiques dans l'évocation du procès de Jésus, où le faible Pilate tend à être disculpé. Il souligne avec insistance l'attitude équitable des autorités romaines qui font de leur mieux pour respecter les exigences du droit, à la différence d'Hérode Agrippa qui faisait arrêter quelques chefs de l'Eglise « parce que c'était agréable aux Juifs » (Ac 12,3). Il est vrai que le même Luc pose fermement le principe de la désobéissance civile par motif de conscience, lorsque la liberté d'annoncer l'Evangile est mise en cause : « Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes » (Ac 5,29; cf. 4,19). La seconde lettre à Timothée professe de même que « la Parole de Dieu n'est pas enchaînée » (2 Tm 2,9). 
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Il s'appelle August Landmesser. Un jour de 1936, à Hambourg, 

il refuse de faire le salut fasciste, au milieu d'une foule qui lève le bras à l'unisson.




L’équité romaine


Une analyse de tous les procès que Luc raconte montre qu'à ses yeux l'aequitas romana n'est pas un vain mot : « Les Romains n'ont pas coutume de livrer un homme avant que l'accusé ait été confronté avec ses accusateurs et qu'il ait obtenu la faculté de se défendre contre l'inculpation » (Ac 25,16). On est ici devant un principe de droit civil et criminel qui expli­que très bien l'évaluation positive des pouvoirs publics relevée dans Rm 13,3-5 et 1 P 2,14. Or, Luc, en citant cette parole du gouverneur Festus, « ne nous dit pas seulement la manière dont un magistrat romain conçoit son devoir; il énonce ce que lui, témoin de l'Evangile, considère comme le devoir de tous ceux qui ont à rendre la justice ; il donne ainsi, si l'on peut dire, à un principe fondamental du droit romain, ses lettres de naturalisation dans la cité chrétienne7 ». 


Il s'en faut évidemment de beaucoup pour que le principe en question ait été parfaitement appliqué dans les faits. Mais il est important que l'idéal visé soit ainsi assumé dans le Nouveau Testament, pour pré­senter un modèle de fonctionnement des sociétés civi­les. Il rejoint en effet par un autre biais l'ancien droit israélite et l'éthique des prophètes. Le droit oriental et la tradition des Sages y étaient déjà assumés, moyen­nant des rectifications pratiques et une radicalisation des principes fondamentaux, non pour justifier les autorités en place en sacralisant leur pouvoir, mais au contraire pour assurer le bien des personnes dans une totale solidarité, en défendant notamment les droits des faibles et des pauvres. 
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C. L’Apocalypse johannique devant l'Etat romain 

Les persécutions subies par les prédicateurs de l'Evangile


Plusieurs livres du Nouveau Testament font allusion aux persécutions subies par les prédicateurs de l'Evangile : discours de Jésus, recueillis et recompo­sés en fonction d'expériences cruelles (lisez Mc 13,9-13; Mt 10,17-25; 24,9-13; Lc 12,4-12; 21,12-19), récits des Actes des apôtres, allusions des épîtres pauliniennes ... Mais il s'agit toujours de difficultés locales dues tantôt aux autorités du Judaïsme, tantôt à des administra­teurs païens dont les ennemis de l'Evangile obtiennent le concours. 


La persécution de Néron (64-67) a été un fait local, violent au point d'émouvoir les milieux païens en dépit de leurs préventions anti­chrétiennes ; mais elle ne s'appuyait pas sur une loi d'Etat qui pût s'appliquer dans les provinces. La situation changea sous Domitien (v. 95), même si les indications données à ce sujet par Eusèbe de Césarée sont sujettes à caution sur plus d'un point. Il est vrai que des historiens sérieux mettent en question la « persécution » de Domitien. Mais les mêmes con­viennent que « les Flaviens, et en particulier Domi­tien, témoignèrent d'un intérêt soutenu à l'égard des diverses religions païennes, et singulièrement à l'égard du culte impérial. Cette politique dut amener des conflits entre païens et chrétiens8. » 


Il y eut au moins « un climat général d'hostilité » et, « sous la pression de l'opinion, certains magistrats ont dû sévir contre la religion nouvelle », car « le contrôle de l'Etat sur la secte chrétienne (s'était) renforcé » depuis Néron : « sous les Flaviens, il a fallu sévir à plusieurs reprises, surtout en Asie mineure (199). » La tradition chrétienne ancienne, tout en corsant les choses, n'a fait que développer ce thème, notamment quand elle a rapporté la relégation de Jean dans l'île de Patmos (Ap 1,9). Il est possible que la Lettre de Clément de Rome fasse allusion à ces tracasseries (1 Clem 1, 110).
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Jean-Léon Gérôme, La rentrée des félins, 1902. 

L’historien romain Tacite raconte dans ses Annales qu'à la suite du grand incendie de Rome en 64, l'empereur Néron soupçonné d'en être à l'origine, fait accuser faussement les chrétiens qui sont alors persécutés. Néron leur inflige les pires supplices et tortures, exterminés en public au cirque de Caligula. Les uns sont couverts de peaux de bêtes et exposés aux chiens ou aux fauves pour être déchirés ; certains sont livrés sans défense aux gladiateurs, d’autres, attachés à des croix, enduits de poix et brûlés comme des torches pour éclairer les jeux du cirque. Néron lui-même prend plaisir à conduire son char à la lueur des flambeaux humains. « Les souffrances de ces victimes étaient telles, dit Tacite, historien païen, que tout en les jugeant coupables et dignes du dernier supplice, le peuple était ému de compassion ».




Aux prises avec le pouvoir politique totalitaire


La reprise constante des textes de Daniel pour évoquer les conflits du présent montre la simili­tude des situations entre l'époque d'Antiochus Epi­phane (168 av. J.-C.) et celle de Domitien (empereur 81-96 ap. J.-C.). Dans les deux cas, le groupe croyant ne tient qu'à la liberté de sa foi, mena­cée par les prétentions d'un Etat totalitaire. 


Dans le livre de Daniel, l'Etat totalitaire est le royaume gréco-syrien, à partir du moment où il veut contraindre les Juifs au paga­nisme (Dn 7,25; 8,25; 9,27; 11,31-35; cf. 1 M 1,41- 61; 2 M 6-7). Dans l'Apocalypse, c'est la Rome impé­riale qui a pouvoir « sur toute race, peuple, langue ou nation » (13, 7b). Elle a à son service une Bête qui per­sonnifie l’idéologie païenne idolâtrique qui exige l'adoration de l'empereur (13,14-15). 


Cette prétention sacrilège se manifeste notamment par la nécessité d'adhérer à l'idéologie officielle pour participer à la vie sociale : «Tous, petits et grands, se feront marquer sur la main droite ou sur le front, et nul ne pourra rien acheter ni vendre, s'il n'est marqué au nom de la Bête et au chiffre de son nom » (13,16-17). L'aspect économique de la situation prend place dans un symbolisme d'ensemble où le problème essen­tiel est celui de l'adoration due à Dieu seul et à l'Agneau qui siège à sa droite (cf. Ap 5,8-14). Le livre est un appel au jugement de Dieu prononcé par ceux qui sont morts pour leur foi (6,9-11) et un message d'espérance qui annonce la venue de ce jugement (18,1 - 19,4). 
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Que devient l'ap­préciation chrétienne du pouvoir politique ?


L’empire païen revêt les traits monstrueux de la Bête, dépositaire de la puissance du Dragon (Ap 13,1-10; cf. 12,3-4.7-17). En face, l'Agneau immolé remporte la victoire sur la Bête en revêtant les traits du roi guerrier qui frappe les nations et les régit avec un sceptre de fer (19,11-16). La suprême faiblesse, totalement étrangère aux ambitions politiques et soumise à l'expérience de la mort, devient ainsi la manifestation de la puissance divine, face à un Etat qui revendique pour lui-même les honneurs dus à Dieu seul. 


Ce renversement des situations constitue le jugement de Dieu. Mais le jugement n'est pas un but qui se suffirait à lui-même: c'est au-delà de lui, et sur un autre plan que celui de la domination terrestre, que se situent « les noces de l' Agneau » auxquelles sont conviés tous les vainqueurs de la grande épreuve (19,5-9), dans « les cieux nou­veaux et la terre nouvelle » dont la venue fixe l'hori­zon de l'histoire (21,1-7). 


Que faut-il penser de ce jugement de valeur sur la puissance politique? Il est apparemment opposé à celui que portaient les épîtres apostoliques ou saint Luc. Mais ce n'est là qu'une apparence, car il est entièrement commandé par l'attitude nouvelle de l'Etat romain, devenu l'adversaire de la foi au Christ par ses prétentions totalitaires. Cette appréciation est dans le prolongement direct de la démythisation du pouvoir, notée précédemment à propos des mêmes textes. 
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Il n’existe ici-bas que des pouvoirs de fait


Cela montre une fois de plus qu'il n'existe ici­-bas que des pouvoirs de fait, dont la qualification et la valeur dépendent essentiellement des conditions dans lesquelles les hommes les exercent. La désobéis­sance civile s'impose, quand un de ces pouvoirs outre­passe les bornes dans lesquelles l'enferme sa finalité limitée : c'est le cas, lorsqu'il touche au domaine des relations entre les hommes et Dieu. Son devoir vis-à­-vis du bien commun exige d'abord de lui un renonce­ment radical, dans ce domaine qui n'est pas de son ressort. 


Le refus de l'obéissance ne prend pas pour autant une forme de révolte politique : si l' Agneau immolé a remporté la victoire par sa mort démunie, c'est aussi en affrontant la même mort que ses témoins peuvent participer à cette victoire. Tel est le paradoxe de la croix. Toutefois la mort n'atteint pas ce résultat simplement parce qu'elle est une mort ni même parce qu'elle est la mort injuste des opprimés et des écrasés. Elle ne porte son fruit que si elle a une valeur de témoignage rendu à l'Agneau, qui a assumé le premier ce sort des opprimés et des écrasés. 


En attendant, le Jugement de Dieu reste suspendu sur toute puissance humaine qui reprend l'attitude totalitaire de la Bête : il ne manquera pas de la jeter à bas (lisez Ap 18,1-8), au désespoir des pouvoirs humains qui « forniquaient » avec elle (18,9-24). On ne saurait donc pas plus tirer du livre une « théologie de la révo­lution », qu'on ne peut tirer des épîtres une « théologie de l'ordre social » où la stabilité des Etats trouverait une base sûre et facile. 


Tout cela laisse une question ouverte : comment l'Eglise peut­-elle donc régler ses relations avec les Etats et les auto­rités civiles, quelles que soient leurs formes et la per­sonnalité de leurs détenteurs? Le Nouveau Testament ne fournit aucune recette pour le faire. 

Date : 




Conclusion — Une refondation spirituelle du politique





« Jésus opère une subversion — ou refondation — « spirituelle » du politique. 





Comme il le dit à Pilate, en affirmant que « son Royaume n'est pas de ce monde » (Jn 18,36), Jésus distingue deux mondes et deux règnes. D'un côté le royaume de César, en ce monde-ci, de l'autre le royaume de Dieu, qui ne se reçoit pas de ce monde. Mais il ne faut pas mettre les deux souverains sur le même plan : César n'est pas le Dieu de ce monde et Dieu n'est pas le César de l'autre. 





Lorsque Jésus appelle ses disciples à « rendre à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu », il ne s'agit pas d'une marque de loyalisme envers l'Empire. Jésus invite, au contraire, ceux qui le suivent à abandonner à César tout ce qui peut les détourner du royaume de Dieu, en l'occurrence l'argent. 





Les deux royaumes ne sont donc en rien sur le même plan. Celui de Dieu dévalue et relativise complè­tement celui de César, qui perd toute valeur. Cette stricte hiérarchie n'est pas une affaire de puissance, car César n'est pas soumis à Dieu et sert d'autres divinités. 





Si le royaume de César est subordonné à celui de Dieu, c'est parce que ce dernier est le seul Royaume de la Vérité, et c'est pour cela qu'il faut abandonner tout ce qui en éloigne. 





Parce que le Christ est la Vérité même, le Verbe de Dieu fait chair, il n'a pas besoin de manifester sa puissance11 ». 
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Retable de La Seu d'Urgell (1125-1150). Tempera et reste de feuille de métal sur bois, 102,5 × 151 cm, Musée national d'art de Catalogne, Barcelone. Ce magistral fronton de retable provient d'une église non déterminée du diocèse de la Seu d'Urgell (Catalogne). Dans la partie centrale nous trouvons la représentation de la Maiestas Domini, ou Christ en Majesté, placé dans une double mandorle qui rappelle les modèles d'origine carolingienne.




« Vivez en citoyens [poli­teuesthe] de l'Évangile du Christ » 

(Ph 1,27)




« Notre cité [poli­s], à nous, est dans les cieux, 

d'où nous attendons, comme sauveur, le Seigneur Jésus-Christ » 

(Ph 3,20)
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Notes


1. Lettre du Conseil Permanent de la Conférence des Évêques de France, “L’Espérance ne déçoit pas”, repères de discernement sur la vie sociale et politique en 2022, n° 25.


2. Hérode et le N.T., note par Sylvain Campeau sur Hérode le Grand, son fils Hérode Antipas et petit-fils Agrippa Ier.


3. Le droit, fixé par le pouvoir en place, ne fait jamais que consacrer un fait après sa stabilisation, avec l'accord - ou la résignation 1 - du groupe social qui est en cause. Mais le problème du «bien commun», entendu en son sens le plus large, reste le même dans tous les cas. Si le «droit» a pour but d'asseoir une forme tyrannique de l'autorité, il est, dans cette mesure-là même, nul et non avenu pour la conscience des sujets. Mais le refus d'obéissance à ce pseudo-droit, qui est parfaitement légitime en de tels cas, ne justifie pas les violations du «bien commun» dont le pouvoir en place garde la responsabilité. Je m'abstiens d'applications trop faciles à certaines situations contemporaines où l'objection de conscience peut s'imposer.

4. Dictionnaire Jésus, art. Politique.


5. Dictionnaire Jésus, art. Politique.


6. J. DUPONT, Etudes sur les Actes des apôtres, Paris 1967 : «Aequitas romana», pp. 527-552.


7. Ibid., p. 541


8. J. MOREAU, La persécution du Christianisme sous l'empire romain, Paris 1956, pp. 36-38.


9. Ibid., p. 40.


10. L’Épître de Clément aux Corinthiens, est une lettre rédigée en grec par Clément, évêque de Rome dans les années 90. Elle est donc contemporaine de l’Apocalypse. Aux dires de Saint Irébée, il aurait connu kes apôtrs Pierre et Paul (il est possible que Paul en parle en Ph 4,3). On sait peu de choses de son pontificat en ce temps de l’Eglise naissante. Sa lettre aux Corinthiens est le premier document où l’on voit l’Eglise de Rome intervenir dans une autre Eglise pour qu’y vive la charité, document inappréciable par la fraîcheur du texte si proche des rédactions des évangélistes. Selon la tradition il a été exilé en Crimée à Cherson où il a subi le martyre par noyade. Ses reliques furent ramenées à Rome par les saints Cyrille et Méthode au IXe siècle.


11. Dictionnaire Jésus, art. Politique, conclusion.
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